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	Face à « l'extrême-droitisation » de la société française, l'Enseignement Supérieur et de la Recherche (ESR) semble, au travers des universités, être un bastion intellectuel imperméable aux idées d'extrême-droite. Mais est-ce réellement le cas ? Après les événements de 1968, le Groupement Union Défense (GUD) agissait déjà à l'université d'Assas, fer de lance d'une faculté de Droit tolérante, des enseignants à la présidence, en passant par l’administration[endnoteRef:1]. Par la suite, le cordon sanitaire autour du Front National (FN) stigmatise les idées d’extrême-droite. Pourtant, ces dernières années, face à l’inversion de la tendance dans l’ensemble du champ social, nous pensons qu’une extrême-droitisation diffuse est à l'œuvre dans l'ESR, bien que plus faible en ampleur que dans des secteurs comme la police ou l'armée. [1:  Bérubé-Saville, O. L’université comme lieu de recrutement pour l’extrême-droite : l’exemple du Groupe Union Défense à la Faculté Panthéon-Assas de Paris (1968-1988), Histoire Engagée, 07/10/2015. L’université comme lieu de recrutement pour l’extrême-droite : l’exemple du Groupe Union Défense à la Faculté Panthéon-Assas de Paris (1968-1988) - Histoire Engagée] 

	Si la définition de l’extrême-droite oppose ceux qui, avec C. Mudde, distinguent une droite radicale électorale et une extrême-droite révolutionnaire, à ceux qui mobilisent le qualificatif d’extrême-droite pour les deux, nous rejoignons en ce qui nous concerne S. François[endnoteRef:2], qui considère que, malgré leur diversité, les extrêmes-droites reposent sur un tronc commun : patriotisme, nationalisme et xénophobie ; autoritarisme et discours sécuritaire ; traditionalisme. [2:  François, S. (2022). « Extrême droite », un concept flou, mais qui « parle » aux gens. Géopolitique des extrêmes droites Logiques identitaires et monde multipolaire. (p. 25-29). Le Cavalier Bleu. ] 

	Aussi, appliquée à l’ESR, cette extrême-droitisation semble se voir au travers de la méfiance envers les étudiants étrangers, considérés comme vecteurs d’immigration illégale ; la fermeté dans la sélection ; le « antiwokisme », terme flou regroupant la lutte contre « l’islamo-gauchisme », les « études décoloniales » et la « théorie du genre »[endnoteRef:3]. [3:  Deleixhe, M. et Paternotte, D. (2024). Qu’est-ce que l’antiwokisme ? La Revue Nouvelle, N° 4(4), 36-43.] 

	Nous la mettons en exergue dans deux perspectives complémentaires. Par en-haut, l’extrême-droitisation des institutions de l'ESR s'observe d'abord par l'évolution du langage, engendrant un glissement du champ des possibles vers l'extrême-droite (I/A). Ensuite, certaines politiques publiques reprennent les propositions et thématiques d'extrême-droite (I/B). Enfin, de nouvelles écoles sont créées par des acteurs d'extrême-droite (I/C). Par en-bas, nous verrons qu’une radicalisation idéologique touche aussi bien les syndicats (II/A) que les associations étudiantes et universitaires (II/B). Les débordements étudiants qu’elle suscite (II/C) illustrent un climat de tension exacerbée qui perturbe l’ensemble des milieux universitaires.

[bookmark: _Toc2][bookmark: _mp2yvdmiiext]L’extrême-droitisation par en-haut : les institutions de l’enseignement supérieur
[bookmark: _Toc3][bookmark: _wdmf19qdfk1]Une évolution des langages tendant à épouser les thèmes et les termes de l’extrême-droite
	Le processus d’extrême-droitisation des institutions de l’ESR s'observe à travers les discours et les termes utilisés par les responsables politiques, notamment par les gouvernements depuis plusieurs années. Les langages évoluent, l’utilisation d’une rhétorique empruntée à l’extrême-droite amène à une remise en question de la liberté de recherche des enseignants-chercheurs. L’exemple le plus marquant fut celui des propos de la ministre de l’ESR F. Vidal, qui en février 2021, sur le plateau de la chaîne CNEWS, annonçait vouloir un bilan du Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) sur l’ensemble des recherches universitaires qui seraient en lien avec l’« islamo-gauchisme », pour distinguer la recherche de ce qui s’apparenterait au militantisme. Ce terme, popularisé par l’extrême-droite française et ses représentants, désignerait une proximité supposée entre les militants de gauche et l’islamisme. Ces propos rejoignaient ceux de l’ex-ministre de l’éducation J.-M. Blanquer, (2017-2022), qui en octobre 2020 dénonçait les « ravages à l’université » de l’« islamo-gauchisme ». Suite à l’annonce de F. Vidal, le CNRS insistait sur le vide académique de ce terme, qui ne correspond à aucune réalité scientifique, et déplorait une instrumentalisation de la science.[endnoteRef:4] [4:  Le Nevé, S. Enquête sur « l’islamo-gauchisme » à l’université : histoire d’une vraie fausse annonce, Le Monde, 29/03/2023, Enquête sur « l’islamo-gauchisme » à l’université : histoire d’une vraie fausse annonce] 

	Ces déclarations, bien qu'elles n’aient donné lieu à aucun acte concret, ont des incidences directes sur la recherche et sur le monde de l’ESR. Plusieurs enseignants-chercheurs expliquent la peur de continuer leurs recherches sur certains domaines de sciences sociales, comme celles des minorités sexuelles et ethniques, par crainte d’être pris pour cible par le ministère et de perdre leurs financements publics. Ce climat d’angoisse entraîne une autocensure des enseignants-chercheurs, résultant de discours à charge sur la liberté de pensée.[endnoteRef:5] [5:  Le Nevé, S. Islamo-gauchisme » à l’université : la ministre Frédérique Vidal accusée d’abus de pouvoir devant le Conseil d’Etat, Le Monde, 10/06/2021, « Islamo-gauchisme » à l’université : la ministre Frédérique Vidal accusée d’abus de pouvoir devant le Conseil d’Etat ] 

	L’utilisation de ces termes d’extrême droite par J.-M. Blanquer et F. Vidal ne s’est pas arrêtée avec la fin de leurs fonctions. Au contraire, cela participe à l’effet de boîte de Pandore menant à la multiplication de ces propos par les représentants de l’ESR qui ont suivi.
	Les 7 et 8 janvier 2022, un colloque « Que reconstruire après la déconstruction ? » initié par le ministère de l’éducation nationale, avait lieu en Sorbonne en présence de T. Coulhon, président du Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur. Introduit par J.-M. Blanquer, il a été marqué par une volonté de critiquer notamment les études de genre et décoloniales[endnoteRef:6]. La déconstruction est ainsi considérée comme un « virus » dont il faut trouver le « vaccin ». En l’absence d’enseignants-chercheurs, les participants (essayistes, retraités) ont déclaré que le « wokisme », la « cancel culture » ou encore les « studies » cherchaient à détruire la civilisation occidentale, seraient un appel à un « ethnocide » et à un « nouvel esprit totalitaire ». Des propos repris des discours d’extrême-droite qui cherchent à créer la menace d’un mouvement, le « wokisme », qui détruirait la culture occidentale et française, avec pour but de gagner la « bataille culturelle », c’est-à-dire l’imposition de ses termes et de ses valeurs dans le débat médiatique et politique.[endnoteRef:7] [6:  Fressoz, J-B. Le colloque en Sorbonne adoubé par Jean-Michel Blanquer était à mille lieues des conventions universitaires », Le Monde, 19/01/2022, « Le colloque en Sorbonne adoubé par Jean-Michel Blanquer était à mille lieues des conventions universitaires » ]  [7:  Le Nevé, S. Le « wokisme » sur le banc des accusés lors d’un colloque à la Sorbonne, Le Monde, 08/01/2022, Le « wokisme » sur le banc des accusés lors d’un colloque à la Sorbonne ] 

	Plus récemment, l’ex-ministre de l’ESR P. Hetzel avait déposée en mai 2024, lorsqu’il était député, une « proposition de résolution tendant à la création d’une commission d’enquête relative à l’entrisme idéologique et aux dérives islamo-gauchiste dans l’enseignement supérieur »[endnoteRef:8], suite au renoncement de F. Vidal à l’enquête qu’elle avait annoncée. G. Attal, en mars 2024, considérait également que « les établissements de l’enseignement supérieur ne doivent pas devenir un lieu de déferlement d’une idéologie nord-américaine». Demander de telles enquêtes et rapporter de tels propos soulignent une adhésion, une crédibilisation des théories d’extrême-droite, une dérive autoritaire et un scepticisme scientifique des ministres de l’ESR et du gouvernement lui-même. [8:  Herreros, R. La conférence de Patrick Hetzel face à l’UNI, syndicat d’extrême droite, passe mal, Huffington Post, 13/10/2024, La conférence de Patrick Hetzel face à l’UNI, syndicat d’extrême droite, passe mal ] 

	Cette extrême-droitisation du langage institutionnel se caractérise par une politique de violence institutionnelle de la part des représentants de l’ESR ayant pour but d’invisibiliser et de nier l’existence des minorités à travers la pression sur les nouveaux domaines de recherches des sciences humaines.
[bookmark: _Toc4][bookmark: _hpb0jlohy9mt]Privatisation, précarisation, obsession de l’autorité : l’évolution des politiques publiques
	Libération l’avait affirmé, « Du pouvoir politique, la recherche et l’enseignement supérieur n’attendent que ceci : des financements constants et à la hauteur des besoins [...]. L’enthousiasme est le moteur de l’apprentissage et de la recherche. Sous la chape du soupçon permanent et du contrôle, il ne peut que s’étioler. »[endnoteRef:9] Depuis plusieurs années, la menace de l’extrême-droite pèse de plus en plus sur l’ESR et ses institutions par le biais du pouvoir politique. [9:  Benbassa, E. La recherche française n’est pas un petit village gaulois”, Libération, 24/02/2021, La recherche française n’est pas un petit village gaulois – Libération ] 

	L’illustration marquante est la nomination de P. Hetzel, figure de droite radicale, opposé au mariage pour tous et toutes, à la constitutionnalisation de l’IVG, l’extension de la PMA aux femmes seules et aux couples lesbiens notamment. Pour sa première apparition auprès des étudiants le 12 octobre 2024, il s’est rendu à la Convergence nationale de l’UNI (Union nationale inter-universitaire), organisation d’extrême-droite ultra-minoritaire dans les conseils nationaux. Se tenir aux côtés d’elle montre que le gouvernement n’est pas un rempart contre ces idées extrêmes mais plutôt « un marche-pied ». 
	Le gouvernement et le Parlement participent à une extrême-droitisation des institutions de l’ESR. La loi de Programmation de la Recherche (LPR), la loi sur la Sécurité globale, traduisent une inflexion préoccupante vers une gestion autoritaire et néolibérale des universités. La LPR autorise ainsi le recrutement des enseignants-chercheurs sans passer par la qualification du Conseil National des Universités, ce qui rend possibles les dérives du clientélisme, de la concurrence et minore la collégialité et les espaces de discussions. En plus de précariser ces emplois, de réduire le budget de l’ESR et d’ouvrir la recherche aux financements privés, couplée à la loi de Sécurité globale, la LPR consacre le délit d’entrave qui pénalise l’intrusion de personnes externes à l’université si elles troublent sa « tranquillité et son bon ordre ». Cette mesure est vue comme liberticide ses formulations vagues pouvant réprimer arbitrairement toute forme de contestation, avec des peines pouvant aller jusqu’à trois ans de prison et 45 000€ d’amende qui, aux mains de l’extrême-droite, peuvent laisser craindre une répression accrue des mobilisations universitaires.
	Ces prérogatives s’accompagnent du Projet de loi de Finances 2025 présenté par le gouvernement démissionnaire, où était prévu une baisse drastique du budget de l’ESR. Cela amènerait la prolongation de l’austérité au sein de l’ESR avec l’explosion du recours aux contrats précaires, la baisse des financements de la recherche, une éventuelle hausse des frais d’inscriptions… Cela s’inscrit dans la lignée de Parcoursup et MonMaster quant aux logiques élitistes marginalisant les populations déjà sous-représentées, avec une remise en cause des financements des sujets de recherches indispensables à l’analyse des oppressions systématiques, analyse contraire aux politiques de l’extrême-droite qui favorisent l’accès à l’éducation pour certains groupes sociaux.
	La loi sur l’immigration de décembre 2023 prévoyait que les étudiants étrangers extra-européens fournissent une « caution financière remboursable à leur départ de France (Article 11), l’obligation de justifier chaque année du caractère réel et sérieux des études (Article 12) et [...] la majoration des droits d’inscription pour les étudiants hors Union européenne (Article 13) ». Dans sa décision du 25 janvier 2024 le Conseil constitutionnel a jugé ces mesures relatives aux étudiants internationaux contraires à la Constitution.
	De ce fait, les prises de positions du gouvernement participent à la montée de l’extrême-droite opposée à une université libre, laïque et gratuite, avec l’impunité laissée aux organisations d’extrême-droite dans les facs, les remises en cause de « l’islamo-gauchisme » et la suppression progressive des libertés syndicales et associatives. L’Etat participe à la libéralisation de l’ESR en se désinvestissant du financement avec le regroupement d’universités, la réduction des budgets, la multiplication des appels à projets nécessitant la recherche de partenaires dans le privé et la précarisation des emplois. Certaines filières de recherche sont priorisées et vues comme plus rentables, répondant à des logiques de marché.
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	Les politiques néolibérales menées depuis les années 1980 en France introduisent un contexte favorable à l’intrusion d’acteurs privés dans l’ESR, dont certains sont directement affiliés au réseau international de l’extrême-droite.
	Alors que le marché privé de l’enseignement supérieur était constitué d’une multitude de petits établissements, souvent sous forme associative, le secteur s’est fortement consolidé, permettant l’émergence de grands groupes structurés, financés par des fonds d’investissement, et pouvant former plus de 100 000 étudiants par an. Un récent rapport d’information de l’Assemblée nationale[endnoteRef:10] évalue à plus de 25% la proportion d’étudiants inscrits dans un établissement du secteur privé en 2024. Cette part est en constante évolution : de 2010 à 2022, les inscriptions d'étudiants dans le secteur privé ont augmenté de 72%, contre 11% dans le public ; alors qu’au début des années 2000 la France comptabilisait 2000 établissements, en 2023 on en référence désormais 3500. [10:  Rapport d'information déposé par la commission des affaires culturelles et de l'éducation sur l'enseignement supérieur privé à but lucratif, n° 2458, déposé le mercredi 10 avril 2024] 

	Plusieurs facteurs permettent d'expliquer ce phénomène. D’abord, la hausse générale du nombre d’étudiants, liée à la forte augmentation du taux de réussite au baccalauréat et au baby-boom des années 2000. Mais plus encore, l’investissement de l’Etat dans les universités étant à l’arrêt, le privé a le champ libre pour s’étendre dans un secteur dont les retours sur capitaux investis sont élevés. Le secteur est composé d'une quarantaine de grands groupes, dont le chiffre d'affaires peut atteindre plusieurs centaines de millions d’euros. Par exemple, le groupe Galiléo forme plus de 200 000 élèves au travers de 57 écoles.
Ainsi, la plupart de ces groupes réunissent des écoles aux objets très diversifiés qui, au travers d’un marketing commercial offensif, voient leur fréquentation s'accroître d’année en année. Cette hausse de leur fréquentation s’accompagne d’une dévalorisation croissante de l’université et des établissements publics dans les représentations. L’université apparaît comme la voiture balai de l’ESR chargée d’accueillir ceux qui n’ont pas trouvé de place ailleurs, « y’a pu qu' la fac »[endnoteRef:11]. Si ce phénomène prend une ampleur significative depuis Parcoursup, ces représentations sont assez anciennes : les classes supérieures, notamment la petite bourgeoisie culturelle, ont développé des stratégies pour détourner leurs enfants de l’université, dès que celle-ci a commencé à se massifier à partir de la fin des années 1960. Après les évènements de mai 1968, les universités ont effectivement été associées à une image de désordre et de laxisme, contrairement aux grandes écoles synonyme d’excellence et de prestige. Mais la situation actuelle ne se réduit plus à un dualisme entre universités et grandes écoles. D’abord parce que le prestige de ces dernières a été largement entaché par le constat d’une inégalité sociale, culturelle et géographique dans leur accès, tandis que dans le même temps l’université s’est démocratisée. Mais plus encore, beaucoup de bacheliers entendent échapper à l’université, non pas pour aller dans une grande école, mais pour aller dans des écoles privées et accéder à une formation professionnelle qui ouvre droit à une profession intermédiaire. [11:  Beaud, O. et al. (2010), « Introduction. “Y a pu qu'la fac !” L'université, voiture-balai de l'enseignement supérieur ». Refonder l'université. Pourquoi l'enseignement supérieur reste à reconstruire, La Découverte,. p.15-36. ] 

	Toutefois, l’enseignement supérieur privé, non défini par le droit et mal connu des pouvoirs publics, fait l’objet de dérives multiples concernant la qualité et la nature des formations et des diplômes. Cette absence de régulation laisse par conséquent le champ libre à des acteurs privés parfois liés à des réseaux d’extrême-droite. Les cas les plus explicites sont certainement l'Institut des Sciences Sociales, Économiques et Politiques, fondé en 2018 à Lyon par M. Maréchal, et l’Institut Libre De Journalisme (ILDJ), une école privée de journalisme proche des réseaux de V. Bolloré et de P.-E. Stérin. Plus qu’une simple école, il s’agit d’un réseau au service de la conquête médiatique par l’extrême droite : comme l’explique E. Du Peloux, directeur opérationnel de l’ILDJ, « certes, depuis quelques années,[...] il y a de plus en plus de chroniqueurs de droite sur les chaînes d’info. On s'en réjouit, mais le combat sera gagné [...] le jour où le présentateur du JT aura ces idées-là. »[endnoteRef:12] Par ailleurs, de nombreuses écoles font l’objet d’une intrusion latérale d’acteurs liés à l’extrême droite. L’Observatoire des multinationales a par exemple mis au jour le soutien de plusieurs écoles françaises[endnoteRef:13], mais aussi d’instituts de sondages et de recherche, par un puissant réseau américain de think tanks libertariens, le réseau Atlas, spécifiquement organisé pour mener la « bataille des idées ».  [12:  Enquête du Monde : “Droite identitaire : l’école de journalisme qui veut conquérir les médias”. https://www.youtube.com/watch?v=N2x0WjgAlXE]  [13:  Voir annexe 1] 


	En somme, l’extrême-droitisation du discours institutionnel dans l’ESR fragilise la liberté académique et crée un climat d’autocensure, particulièrement dans les sciences sociales. Cette tendance s’accompagne de politiques néolibérales qui délaissent l’investissement dans le secteur public et ouvrent la voie à l’influence croissante du secteur privé, parfois lié à des réseaux d’extrême-droite. Ce contexte favorise une extrême-droitisation par le bas de l’ESR par l'intermédiaire de multiples organisations qui, tout en promouvant une image présentable, se radicalisent progressivement.
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	Fondée en 1969, l’UNI rassemblait historiquement des étudiants républicains de droite, mais a progressivement basculé vers l’extrême-droite. Comptant plus de 25 000 adhérents et 53 sections[endnoteRef:14], ses liens avec le FN remontent à 1987, avec la création du Renouveau Étudiant par des militants FN ayant infiltré l’UNI. En 2022, l’UNI appelle à voter contre E. Macron aux élections présidentielles. Depuis, de plus en plus de connexions sont dévoilées : en 2022 à Dijon par exemple, I. Moriaud, ancien responsable de l’UNI et fervent partisan d’E. Zemmour est photographié avec M. Brunerie, un militant d’extrême droite qui avait tiré sur J. Chirac en juillet 2002. La photo laisse apparaitre en arrière-plan un drapeau nazi et des tasses ornées de croix gammées. En avril 2024, des militantes du collectif Nemesis brandissent des pancartes xénophobes alors qu’elles tractaient encore pour l’UNI quelques mois plus tôt[endnoteRef:15]. Sans se déclarer clairement à l’extrême droite du champ politique, l’UNI sert dorénavant de « rabatteur » pour des syndicats plus radicaux comme la Cocarde ou les jeunes zemmouristes. Les actions de ces derniers rendent compte de l’évolution fulgurante des initiatives violentes d’extrême-droite au sein des universités : bagarres et passages à tabac, collages racistes et xénophobes, ou encore tractages masqués et souvent armés devant les universités[endnoteRef:16]. [14:  Site internet officiel de l’Union nationale inter-universitaire. https://www.uni.asso.fr/ ]  [15:  Vincent, T. L’extrême droit s’enracine dans les universités, BLAST, 14/11/ 2024, L'extrême droite s'enracine dans les universités]  [16:  Macé, M., Plottu, P. L’extrême droite tente de conquérir les facs à coups de poing, Streetpress, 15/03/2022, L’extrême droite tente de conquérir les facs à coups de poing | StreetPress] 

	Depuis 2017, les collectifs étudiants « patriotes et identitaires » se multiplient : collectif Marianne, Union des étudiants patriotes, Action française étudiante, Assas patriotes…[endnoteRef:17] et la libération de la parole xénophobe et raciste est un moteur de croissance pour tous ces groupuscules. Fondée dans les locaux d’Assas en 2015 par des anciens militants de l’UNI (M. Duvauchelle et P. Gentillet[endnoteRef:18]), la Cocarde trouve un soutien indéfectible aux côtés d’E. Zemmour et soutient ses idées-clé : priorité nationale et combat contre « l’immigration incontrôlée ». En mai 2024, le syndicat a organisé une conférence avec M. Stern et D. Moutot au sein d’Assas pour parler de leur livre Transmania, un essai s’attaquant aux « dérives de l’idéologie transgenre »[endnoteRef:19]. Cette conférence provocatrice est loin d’être la première et de grandes pontes de l’extrême-droite française – J. Bardella, M. Maréchal, J-F. Poisson, J-Y. Le Gallou[endnoteRef:20] – sont fréquemment invités. [17:  Conge, P. Les groupes étudiants d'extrême droite font leur retour sur les campus, L’Étudiant, 03/03/2017, Les groupes étudiants d'extrême droite font leur retour sur les campus - L'Etudiant - Educpros]  [18:  Deschamps, D., Sarafian, L. Union des droites et de l’extrême droite : la jeunesse à l’œuvre, Politis, 25/01/2024, Union des droites et de l’extrême droite : la jeunesse à l’œuvre - POLITIS]  [19:  Julien, E., Mari, E. Polémique « Transmania » : pourquoi le président d’Assas maintient la conférence des autrices décriées, Le Parisien, 02/05/2024, Polémique « Transmania » : pourquoi le président d’Assas maintient la conférence des autrices décriées - Le Parisien]  [20:  Magal, M. Comment la Cocarde est devenue le vivier de recrutement du RN, Le Figaro, 18/04/2023, Comment La Cocarde est devenue le vivier de recrutement du Rassemblement national] 

	Les liens entre la Cocarde et des groupes néonazis violents ont été documentés, tels que Zouave Paris – fondé en 2018 puis dissous en 2022. Des attaques d’une violence inouïe sont recensées aux abords des campus : en janvier 2020 à Assas et à Tours, en décembre 2021 à Paris, ou encore à Lyon en février 2024, où l’ancien président de la cocarde lyonnaise écope de 6 mois de prison ferme pour avoir attaqué au couteau trois personnes racisées[endnoteRef:21]. Ces agressions ne sont en réalité qu’une petite partie de celles dénoncées, notamment par les militants de syndicats de gauche tels que l’UNEF. Pourtant, la Cocarde réfute toute action violente et travaille ardemment son image d’organisation sérieuse. Selon E. Casajus, sociologue, la Cocarde « a réussi à rendre cette extrême droite radicale présentable [...] Là où ça aurait été impossible avec une étiquette du Gud, Action Française ou identitaire. Si on regarde les typos utilisées, le logo qui ressemble à l'ancien logo de l'UMP, on va avoir l'impression qu'on a à faire à un syndicat étudiant de droite libérale...»[endnoteRef:22]. Le discours est minutieusement travaillé en évoquant des problématiques parlant à tous les étudiants : la précarité, le mal-logement, les aides sociales… tout en combattant l’égalité des chances et l’immigration. [21:  Lacroix, M. Agression raciste à Lyon : les victimes de Sinisha Milinov témoignent, LyonCapitale, 17/02/2024, Agression raciste à Lyon : les victimes de Sinisha Milinov témoignent]  [22:  La Cocarde étudiante, syndicat d'extrême droite en pleine croissance, Franceinfo, 07/02/2024, ENQUETE. "Nous couvrons plus de la moitié du territoire français" : la Cocarde étudiante, syndicat d'extrême droite en pleine croissance] 

	Sur son site internet, la Cocarde se pose comme intermédiaire entre « l’« apolitisme » et « le gauchisme culturel, [...] dont l’obsession est la mise à plat des quelques vestiges de notre civilisation au nom de la défense de toutes les « minorités » ». Elle déroule ensuite un programme éclairant sur ses positions en 10 idées clés, comme : « 1. Limiter : « Lorsqu’il n’y a plus de limite entre, il n’y a pas de limite à ». 3. Choisir : « nous entendons faire valoir le concept de « préférence », valable tant pour la nation que pour la civilisation. ». 4. Préserver : « Nous refusons que l’immigration soit synonyme d’implantation massive de populations étrangères, ce qui d’ailleurs est à l’opposé du vécu historique de la France ». 7. S’approprier : « Le péril migratoire venu du Sud, l’insertion d’une religion conquérante, et la colonisation culturelle de notre continent par l’Amérique constituent autant de facteurs exogènes qui renforcent le sentiment d’appartenir à une même communauté de destin. »[endnoteRef:23] [23:  Site internet de la Cocarde, Pour un renouveau de la Droite Étudiante | La Cocarde Étudiante | France ] 

	Avec 500 militants et 22 sections, la Cocarde étend son influence, passant de 2 listes aux élections Crous en 2020 à 13 en 2023, obtenant des sièges à Mulhouse ou Savoie-Mont-Blanc. Portée par les succès du RN, son objectif est de concurrencer les syndicats de gauche dominants dans l’ESR et de lutter contre les deux nouveaux maux du siècle selon les partisans d’extrême-droite : le « wokisme et l'islamo-gauchisme ».
[bookmark: _Toc8][bookmark: _cmq718o4pboh]Les associations étudiantes et universitaires complices d’une extrême-droitisation diffuse 
	Des associations étudiantes connaissent également une extrême-droitisation. Au sein d’associations de débat notamment, est reprochée une implantation parfois monopolistique de groupes d’extrême-droite, du fait d’un pluralisme jugé trop permissif et tolérant[endnoteRef:24]. Parmi elles, HEC Débats, principale association de débat de l’école dont le nouveau président a été collaborateur d’un député RN, accueillait en novembre 2023 pour la première fois J. Bardella, malgré une faible opposition d’étudiants. Suite à cette invitation, l’association connaît en avril 2024 une rupture de ses financements et conclut alors un partenariat avec le fonds d’investissement Otium Capital, cofondé par P.-É. Stérin. Plusieurs membres de l’association travaillent alors pour des entreprises appartenant au moins en partie à Stérin et les promeuvent au sein du campus[endnoteRef:25]. [24:  Orléoquence à l’université d’Orléans, ou encore le Parlement des étudiants de Rennes.]  [25:  Kessouf, Y., Perrotin, D. « C’est de l’entrisme sournois » : comment Pierre-Édouard Stérin tisse la toile de l’extrême droite à HEC, Médiapart, 12/11/2024, « C’est de l’entrisme sournois » : comment Pierre-Édouard Stérin tisse la toile de l’extrême droite à HEC | Mediapart] 

	Le cas de Génération Z est aussi probant car, bien que n’étant pas strictement étudiante, cette association de jeunes comptait en 2021 de plus en plus d’étudiants de grandes écoles : une antenne de Génération Z à Sciences Po Paris a été créée en septembre 2021, ainsi qu’un « Cercle des grandes écoles avec Zemmour ». Le zemmourisme révélait alors une politisation à l’extrême-droite des étudiants, mais aussi la tolérance des administrations qui relativisent l’importance de ces groupements ou les inscrivent dans une logique de représentation pluraliste de la sphère politique.
	D’autres associations, d’universitaires cette fois, reprennent des rhétoriques d'extrême-droite en se servant de la laïcité comme outil d’opposition à l’idéologie « wokiste » et peuvent être qualifiées de lobbies[endnoteRef:26]. Si ces associations n’influent pas directement sur la matérialité politique et sociale et ont une importance individuelle très faible, elles modèlent le champ de l’envisageable, agissant en entrepreneurs de cause pour faire émerger et normaliser des idées. Il est cependant crucial de noter que ces organismes sont très difficilement distinguables d’autres associations rejetant l’extrême-droite. Le Comité Laïcité République, par exemple, créé en réaction à l’affaire des foulards de Creil, est un de ces organismes limitrophes : tenant d’une opposition franche à « l’islamo-gauchisme », il a appelé explicitement au barrage face à l’extrême-droite pendant les élections législatives de 2024. Malgré son opposition à l’union des droites, il partage les idées de l’extrême-droite concernant la laïcité dans l’ESR. [26:  Boussaguet, L., Jacquot, S. et Ravinet, P. (2019). Dictionnaire des politiques publiques, 5e édition entièrement revue et corrigée. (5e éd.). Presses de Sciences Po. ] 

	Nous présentons ici le principal des groupements n’opérant pas un tel rejet, l’Observatoire d’éthique universitaire, tout en gardant à l’esprit que d’autres auraient pu être abordés, comme le Laboratoire d’Analyse des Idéologies Contemporaines, à l’origine de l’Observatoire, ou le réseau Vigilance université par exemple. Créé en 2019 et structuré autour d’un site web[endnoteRef:27], l’Observatoire publie des rapports annuels sur « l’islamo-gauchisme à l’université » suite au Manifeste des 100 paru dans Le Monde en octobre 2020[endnoteRef:28]. Il dispose depuis d’une forte couverture médiatique : la presse de droite et d’extrême-droite (Valeurs Actuelles, Le Figaro, Le Point) en relaie les rapports, tandis que les membres, dont le président X.-L. Salvador, sont présents personnellement dans de multiples médias. Il entretient par ailleurs une proximité avec la sphère politique : A. Portier, ancien ministre délégué chargé de la réussite scolaire, a en effet été contributeur du site internet. [27:  decolonialisme.fr ]  [28:  Une centaine d’universitaires alertent : « Sur l’islamisme, ce qui nous menace, c’est la persistance du déni », Le Monde, 31/10/2020, https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/10/31/une-centaine-d-universitaires-alertent-sur-l-islamisme-ce-qui-nous-menace-c-est-la-persistance-du-deni_6057989_3232.html] 

	Ces groupes témoignent d’une sensibilisation à l’extrême-droite d’une partie du corps enseignant, qui peut se montrer permissif ou chercher à en promouvoir les idées directement. Cette extrême-droitisation des universitaires est parfois même plus brutale que des groupes d’intérêt : propos racistes et antisémites à l’encontre d’étudiants, saluts nazis… « L’affaire du commando » fut la plus probante des liens existant entre le monde enseignant et l’extrême-droite française : en mars 2018, un groupe d’hommes d’extrême-droite cagoulés et armés de planches cloutées, dont un enseignant de la faculté de droit de Montpellier, expulsait des étudiants lors d’un blocage. Avec cette minorité d’enseignants, c’est l’intégralité de l’institution et du champ qui opère un glissement progressif à l’extrême-droite.
[bookmark: _Toc9][bookmark: _w5sax49wkt10]Des débordements étudiants multiformes
	Au cours des dernières années, des situations de plus en plus préoccupantes de discrimination ont affecté les universités françaises. Ces faits de haine et d’intolérance, tant verbales que physiques, semblent refléter l'accroissement des tensions idéologiques et de la polarisation qui caractérisent de plus en plus les campus. Lorsqu'ils se manifestent, les débordements étudiants prennent différentes formes (graffitis ou discours de haine tels que les insultes, le cyberharcèlement ou l'agression physique). Nous les avons regroupés en trois catégories.
	La première catégorie inclut des actes se manifestant par des tags et des symboles discriminatoires. Ces actions, souvent réalisées de manière anonyme, révèlent des clivages idéologiques profonds, en ciblant intentionnellement des groupes vulnérables et marginalisés. Par exemple, à l'université Lyon III ainsi qu’à l’Université de Caen Normandie, des croix gammées et des slogans xénophobes comme « Islam hors d’Europe » ont été tracés[endnoteRef:29] [endnoteRef:30]. De même, à l’université Savoie Mont-Blanc et à l'université Rennes I, des affiches néonazies scandant « La France aux Français » ont été rapportées[endnoteRef:31],[endnoteRef:32] tandis qu’une immense croix celtique a été signalée à l'université de Clermont-Ferrand[endnoteRef:33]. [29:  Tag "islam hors d'Europe" devant l'université Lyon 3 : les syndicats étudiants écoeurés, Lyon Mag, 26/09/2024, Tag "islam hors d'Europe" devant l'université Lyon 3 : les syndicats étudiants écoeurés]  [30:  À l’université de Caen, tags homophobes, racistes et croix gammées ont été tagués dans un bâtiment, Ouest France, 06/10/2023, À l’université de Caen, tags homophobes, racistes et croix gammées ont été tagués dans un bâtiment]  [31:  Landais, J., Gaudin, I., Tournade, M. Chambéry : des tags racistes sur les murs de l'Université Savoie Mont-Blanc, France Bleu, 04/04/2023, Chambéry : des tags racistes sur les murs de l'Université Savoie Mont-Blanc - ici]  [32:  Madec, L. Des tags racistes découverts à l’université Rennes 1 : extrême-droite hors de nos facs, Révolution Permanente, 04/09/2024, Des tags racistes découverts à l'université Rennes 1 : extrême-droite hors de nos facs]  [33:  La faculté de lettres de Clermont-Ferrand encore ravagée par des tags d'extrême droite, RVA Radio, 21/03/2024, La faculté de lettres de Clermont-Ferrand encore ravagée par des tags d'extrême droite] 

	La deuxième catégorie englobe les propos racistes, les insultes et le cyberharcèlement. Ces actions soulignent la présence de discriminations et d'exclusion dans les universités françaises. Par exemple, à l’Université de Lorraine, plusieurs articles de presse révélaient des propos homophobes et des commentaires racistes dans la communauté universitaire, allant même jusqu’à établir des groupes sur Facebook pour ridiculiser publiquement les étudiants noirs[endnoteRef:34]. À l’École de commerce de Grenoble et aux universités Côte d’Azur et de Poitiers, des étudiants d'origine africaine ont été ciblés par des commentaires déplacés dans des vidéos qui ont circulé sur Internet[endnoteRef:35]. De plus, à l’université Paris Dauphine, une étudiante a été gravement offensée à cause de son voile, avec des propos tels que « Nous sommes en France ici » et « Retournez en Afghanistan »[endnoteRef:36]. [34:  L’université de Lorraine va enquêter après la publication de propos racistes entre étudiants, Le Figaro étudiant, 26/04/2019, L’université de Lorraine va enquêter après la publication de propos racistes entre étudiants]  [35:  Sansano, M. Nice : une association étudiante dénonce “le caractère raciste” d’une vidéo filmée à l’université, BFMTV, 08/11/2022, Nice: une association étudiante dénonce "le caractère raciste" d'une vidéo filmée à l'université]  [36:  Patureaud, J. «Retournez en Afghanistan»: une intervenante exclue de Dauphine après des propos racistes, Le Figaro étudiant, 23/06/2023, «Retournez en Afghanistan»: une intervenante exclue de Dauphine après des propos racistes] 

	Enfin, la troisième catégorie, englobant les interactions violentes et les agressions physiques, constitue une manifestation particulièrement marquée de la violence générale observée dans les universités françaises et de la volonté de mettre à l'écart des opposants désignés. Par exemple, des agressions à caractère fasciste se sont produites à l'université Lyon III, pendant des manifestations étudiantes[endnoteRef:37], alors qu’à l’université Bretagne-Sud, une vidéo montrant un homme armé allant jusqu’à tirant sur une affiche d’un syndicat de gauche a circulé massivement sur Internet[endnoteRef:38]. [37:  Menaces d’agression raciste : Lyon 3, finalement normal ou toujours facho ? Rebel Lyon, 28/01/2024 https://rebellyon.info/Menaces-d-agression-raciste-Lyon-3-25606]  [38:  Huet, D. À Lorient, l’extrême droite intimide arme à la main un syndicat étudiant, Mediapart, 05/01/2024 https://www.mediapart.fr/journal/france/050124/lorient-l-extreme-droite-intimide-arme-la-main-un-syndicat-etudiant] 

	Ainsi, les actes débordements étudiants observés dans les universités françaises doivent être perçus non pas comme des actes isolés, mais comme des comportements persistants liés à la montée de l'extrême-droite. Ces débordements, bien qu'ils se manifestent de diverses façons et à des intensités variées, poursuivent des buts analogues : ils unissent un symbolisme idéologique qui cherche à contrecarrer les valeurs de diversité et de respect. Ces attitudes, intensifiées par l'anonymat du numérique, visent à diviser les communautés, exclure certaines personnes, et limiter leur capacité à s'exprimer ou à agir, tout en aggravant les fractures sociales et idéologiques. 

[bookmark: _Toc10]CONCLUSION

L'extrême-droite peine à pénétrer frontalement les universités, institutions centrales de l’ESR : ses syndicats étudiants progressent, mais lentement. Elle atteint toutefois ce secteur, essentiel pour la formation d’élites, par l’extérieur, de manière latérale et parfois détournée. La pression croissante exercée par des politiques, des universitaires et des étudiants, couplée à la mise en concurrence avec les écoles privées, fait glisser peu à peu l’université vers l’extrême-droite. L’université semble encerclée et son action circonscrite ; elle doit soit accepter les codes de ce nouveau cadre sous peine d'être disqualifiée, ce qui est déjà entamé alors qu'elle est accusée de « wokisme », soit répondre en proposant un contre-modèle.
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Annexe 1 : Les connexions du réseau Atlas en France
Source : Observatoire des multinationales (https://multinationales.org/fr/enquetes/le-reseau-atlas-la-france-et-l-extreme-droitisation-des-esprits/)[image: image-collée.tiff]
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